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MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 17 septembre 1959 approuvant des modifications aux sta- 
tuts d’une caisse de retraites (p. 9261). 


Arrêté du 18 septembre 1959 approuvant les statuts d'une société 
mutualiste (p. 9261). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêtés du 3 juillet 1959 portant dissolution d'associations syndicales 
de reconstruction (p. 9261). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Convocation de commission (p. 9261). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés à des- 
tination de la Grande-Bretagne (p. 9261). 


Avis aux importateurs de radiateurs en fonte originaires et en pro- 
venance de la zone orientale d'Allemagne (p. 9261). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Tchécoslovaquie (rectificatif) (p. 9261). 


Résultats du tirage de la trente-sixième tranche de la loterie natio- 
nale 1959 (p. 9262). 
Ministère de l'agriculture. 
Avis relatif à l'agrément de produit pour le marquage des ovins 
(p. 9261). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe aux hospices 
de Beaune (Côte-d'Or) (p. 9261). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (35° semaine de 1959) (p. 9263). 


Annonces (p. 9264). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale, — Feuilles 88 et 89. — Projets et propositions 


de loi, exposés des motifs et rapports. — Annexes n° 7227 
à 7249 (session 1957-1958), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté en date du 28 août 1959, l’article 1°" de l'arrêté du 
27 juillet 1959 est modifié comme suit : 

Au lieu de: « M. Bled (Robert), adjoint technique de 5° classe du 
cadre général de la France d'outre-mer », lire: « M. Bled (Robert), 
adjoint technique principal de 4 classe du cadre général de la 
France d'outre-mer ». 

Au lieu de: « M. Antoni (Robert), adjoint technique de 5° classe 
du cadre général de la France d'outre-mer », lire: « M. Antoni 
(Robert), adjoint technique principal de 4 classe du cadre général 
de la France d'outre-mer ». 

Au lieu de: « M. Archimbaud (Paul), adjoint technique principal 
de 1'* classe du cadre général de la France d'outre-mer », lire : 
« M. Archimbaud (Paul), adjoint technique de classe exceptionnelle 
du cadre général de la France d'outre-mer ». 

(Le reste sans changement.) 


ee _— 
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MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret du 22 septembre 1959 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 22 septem. 
bre 1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du Minis. 
tre délégué auprès du Premier ministre, vu la délibération du conseil 
de l’ordre en date du 4 juin 1959 portant que la promotion du pré. 
sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de l 
signature du présent décret : 


Au grade de commandeur. 
M. Bistos ( André-Jules), conseiller technique au cabinet 
du ministre délé auprès du Premier ministre. Officier de la Légion 
d'honneur du 14 juin 1951. 





Constitution de syndicats de communes dans le département 
de la Saoura. 


COMMUNES D’ABADLA, Ksi-Ksou er TAGHIT 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et les 
texte qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11 ; 

Vu le décret n° 59-920 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
-h + ri : délégué auprès du Premier ministre, et notamment 
» e ; 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 


Arrête : 


Art, 1°", — 11 est constitué entre les communes d’Abadla, Ksi-Ksou 
et Taghit, arrondissement de Colomb-Béchar, département de la 
Saoura, un syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres d'inté. 
rêt intercommunal et la gestion des services municipaux énumérés à 
l’article 2 ci-après. 

Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : 

L'étude et l’exécution de travaux d'équipement d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
pas possible dans un cadre purement communal. 


Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par son maire et par un conseiller municipal ou communal 
élu par ses collègues. 

Toutefois, le nombre des conseillers à élire est porté à trois pour 
la commune d’Abadla. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré 
par le chef du cercle administratif des Doui-Menia. 

Art. 5. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


COMMUNES D'ADRAR, BOUDA, BOUFFADI, FENOUGHIL, INZEGMIR, REGGANE, 
SaLi, SBAA, TAMENTIT, TAMEST, TIMM1, TSABIT ET ZAOUIET-KOUNTA 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale et les 
texte + l’ont complétée ou modifiée ; Rs Tr 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11 ; lé: 

Vu le décret n° 59-920 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
= HET ri délégué auprès du Premier ministre, et notamment 
’article 3 ; 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°, — 11 est constitué entre les communes d’Adrar, Boudi, 
Bouffadi, Fenoughil, Inzegmir, Reggane, Sali, Sbaa, Tamentit, Tamest. 
Timmi, Tsabit et Zaouiet-Kounta, arrondissement d’Adrar, départe 
ment de la Saoura, un syndicat de communes pour la réalisati0” 
d'œuvres d'intérêt intercommunal et la gestion des services munr 
cipaux énumérés à l’article 2 ci-après : 

Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : À à 

L'étude et l'exécution de travaux d'équipement d'intérêt général; 


La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n’apparaîtr 
pas possible dans un cadre purement communal. 
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Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par son maire et par un conseiller municipal ou communal 


ses collègues. 
“lrhutefois, le nombre des conseillers à élire est porté à trois pour 


la commune d’Adrar: 

Art. 4 — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré 
par le chef du cercle administratif du Touat. 

Art. 5. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


COMMUNES DE LA BASSE-SAOURA, DE BENI-ABBÈS, D’EL-OUATA, 
DE GUERZIM, D’IGLI, DE KERZAZ, DE TABELBALA ET DE TAMTERT 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes 
qui l'ont complétée ou modifiée; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11; 

Vu le décret n° 59-920 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, et notamment l’arti- 
cle 3; : 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est constitué entre les communes de la Basse-Saoura, 
de Beni-Abbès, d’El-Ouata, de Guerzim, d’Igli, de Kerzaz, de Tabel- 
bala et de Tamtert, arrondissement de Colomb-Béchar, département 
de la Saoura, un syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres 
d'intérêt intercommunal et la gestion des services municipaux énu- 
mérés à l’article 2 ci-après : 


Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : 

L'étude et l’exécution de travaux d'équipement d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n’apparaîtra 
pas possible dans un cadre purement communal. 


Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syndical 
par son maire et par un conseiller municipal ou communal élu par 
ses collègues. 


Art, 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré 
par le chef du cercle administratif de la Saoura. 


, Art. 5, — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


COMMUNES DE BREZINA ET D’EL-ABI0ODH-SIpI-CHEIKH 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes 
qui l'ont complétée ou modifiée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11; 

Vu le décret n° 59-920 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
à _—— délégué auprès du Premier ministre, et notamment l’arti- 

e 5; 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est constitué entre les communes de Brezina et 
d'El-Abiodh-Sidi-Cheikh, arrondissement de Colomb-Béchar, départe- 
ment de la Saoura, un syndicat de communes pour la réalisation 
d'œuvres d'intérêt intercommunal et la gestion des services muni- 
Cipaux énumérés à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : 

L'étude et l'exécution de travaux d'équipement d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
Pas possible dans un cadre purement communal. 


Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syndi- 
Cal par son maire et par deux conseillers municipaux ou commu- 
naux élus par leurs collègues. 


de Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré par 
chef du cercle administratif des Ouled-Sidi Cheikh. 


à Art. 5, — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
1, Reution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
a République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 








COMMUNES DE HADJ-GUELMANE, TINERKOUK, TIMIMOUN, CHAROUINE 
TAGHOUZI, AOUGROUT ET DELDOUL 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes 
qui l’ont complétée ou modifiée; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11; 

Vu le décret n° 59-920 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
= js délégué auprès du Premier ministre, et notamment 
’article 3; 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est constitué entre les communes de Hadj-Guelmane, 
de Tinerkouk, de Timimoun, de Charouine, de Taghouzi, d’Aougrout 
et de Deldoul, arrondissement d’Adrar, département de la Saoura, 
un syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres d'intérêt inter- 
communal et la gestion des services municipaux énumérés à l’arti- 
cle 2 ci-après. 

Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : 

L'étude et l’exécution de travaux d'équipement d'intérêt général; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n’apparaîtra 
pas possible dans un cadre purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syn- 
dical par son maire et par un conseiller municipal ou communal élu 
par ses collègues. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré 
par le chef du cercle administratif du Gourara. 

Art. 5. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


CoMMUNES DE REGUIBAT ET DE TINDOUF 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes 
qui l'ont complétée ou modifiée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11; 

Vu le décret n° 59-92N du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, et notamment 
l’article 3 ; 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est constitué entre les communes de Reguibat et de 
Tindouf, arrondissement de Colomb-Béchar, département de Ja 
Saoura, un syndicat de communes pour la réalisation d'œuvres 
d'intérêt intercommunal et la gestion des services municipaux énu- 
mérés à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : 

L'étude et l’exécution de travaux d'équipement d'intérêt général ; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
pas possible dans le cadre purement cômmunal. 


Art. 3 — Chaque commune est représentée dans le comité syndical 
par son maire et par deux conseillers municipaux et communaux 
élus par leurs collègues. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré par 
le chef du cercle administratif de l'Ouest saharien. 

Art. 5. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris. le 17 septembre 1959, 
JACQUES SOUSTELLE. 


COMMUNES DE COoLOMB-BÉCHAR, DEBDABA, BENI-OUNIF, KENADSA 
ET Ksour-pu-Norp 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et les textes 
qui l’ont complétée ou modifiée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment les articles 10 et 11; 

Vu le décret n° 59-920 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, et notammer 
l’article 3 ; gi 

Sur la proposition du préfet du département de la Saoura, 
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Arrête : 

Art. 1°, — Il est constitué entre les communes de Colomb-Béchar, 
Debdaba, Béni-Ounif, Kenadsa et Ksour-du-Nord, arrondissement de 
Colomb-Béchar, département de la Saoura, un syndicat de communes 
pour la réalisation d'œuvres d'intérêt intercommunal et la gestion 
des services municipaux énumérés à l’article 2 ci-après. 

Art. 2. — Ce syndicat a pour objet : 

L'étude et l'exécution ée travaux d'équipement d'intérêt général ; 

La gestion de certains services municipaux lorsqu'elle n'apparaîtra 
pas possible dans un cadre purement communal. 

Art. 3. — Chaque commune est représentée dans le comité syndical 
par son maire et par un conseiller municipal ou communal élu par 
ses collègues. 

Toutefois le nombre de conseillers à élire est porté à : 

Trois pour la commune de Colomb-Béchar ; 

Deux pour la commune de Debdaba ; 

Deux pour la commune de Kenadsa. 

Art. 4. — La tutelle du syndicat est exercée au premier degré par 
le chef du cercle administratif d'Oued-Béchar. 

Art. 5. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1959. 

JACQUES SOUSTELLE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 septembre 1959 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 23 septembre 1959, M. Rey, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Batna, est nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Saint-Omer, en remplacement de 
M. Verin, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance de 
Château-Thierry. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 18 septembre 1959, sont promus, sur place, à compter 
du 1° septembre 1959, au grade de surveillant-chef adjoint de 
6" échelon : 

M. Guiraud (Jean), surveillant principal de 9° échelon à compter 
du 1°’ janvier 1958, avec ancienneté du 13 janvier 1950, à la maison 
d'arrêt de Toulouse. 

M. Reboul (Cyprien), surveillant principal de 9 échelon à compter 
du 1°’ janvier 1958, avec ancienneté du 1°" janvier 1951, à la maison 
d'arrêt des Baumettes à Marseille. 

M. Giustiniani (Quilicus), surveillant principal de 9° échelon à 
compter du 1°" janvier 1958, avec ancienneté du 1° avril 1952, à la 
maison d'arrêt des Baumettes à Marseille. 

M. Gautier (Julien), surveillant principal de 9 échelon à compter 
du 1° janvier 1958, avec ancienneté du 20 juin 1951, à la maison 
centrale de Fontevrauit. 

M. Leveque (Jean) surveillant principal de 9 échelon à compter 
du 1°" janvier 1958, avec ancienneté du 20 juin 1951, aux prisons de 
Fresnes. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 15 septembre 1959 portant désignation de commissaires 
du Gouvernement près les tribunaux administratifs pour l'année 
ivdiciaire 1959-1960. 


Par décret en date du 15 septembre 1959, ont été désignés pour 
exercer les fonctions de commissaire du Gouvernement au cours de 
l'année judiciaire 1959-1960 : 

Au tribunal administratif de Paris: MM. Alcais, Augé, Chenebaux, 

Giberton, Letellier, Sauzet, Serre, Weber. 

Au tribunal administratif d'Alger : M. Zaouche. 

Au tribunal administratif de Besançon : M. David. 

Au tribunal administratif de Bordeaux : M. Luce. 

Au tribunal administratif de Caen: M. Cantais. 

Au tribunal administratif de Châlons : M. Portes. 

Au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : M. Vieil. 

Au tribunal administratif de Constantine : M. Bouvet de La Mai- 

sonneuve. 

Au tribunal administratif de Dijon : M. Lescat. 

Au tribunal administratif de Grenoble : M. Gibert, 

Au tribunal administratif de Lille : M. Plateau. 





Au tribunal administratif de Strasbourg : 
Au tribunal administratif de Toulouse : M. Ricard 
Au tribunal administratif de Versailles : M. Reinach. 





ant dissolution du conseil muni. 


Décret du 23 septembre 1959 
(Haute-Garonne) et institution 


cipal de Saint-Loup-en-C 
d'une délégation spéciale. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de ladministration communale; 
Considérant les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal es (Haute-Garonne) entravent 
l'administration de la commune; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Le conseil municipal de la commune de Saint-Loup-en. 
Comminges (Haute-Garonne) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé. 
ciale composée de : MM. Lay (Roger), Sedze (Robert) et Saint-Martin 
(Cyprien). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
mme À décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur 
PIERRE CHATENET. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Personnel des préfectures. 





Par arrêté en date du 5 septembre 1959, l’arrêté du 17 juillet 
1959 portant nomination, titularisation et reclassement de M. Bouche. 
nak Khelladi dans le cadre des attachés de préfecture est rapporté. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1n 1959 
portant nomination d'un consul général de France à Sarrebruck. 


Par décret en date du 10 septembre 1959, M. Kænig (Philippe), 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 3° en fonc- 


tions à l’administration centrale, est chargé du consulat général de 
France à Sarrebruck (poste vacant). 


EE 





MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 23 septembre 1959 
portant affectations d'officiers généraux de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armée:, 
Le conseil des ministres entendu, 
Decrète : 

Art. 1°", — M. le général d’armée Demetz re se Albert- 
Michel) est nommé d’état-major de rosée de terre à compter 
du 1° octobre 1959, en remp M. le général d'armée 
Zeller (Marie-André), du cadre de réserve 

Art. 2. — Le rappel à l’activité de M. le général d'armée Zelle' 


(Marie-André) du cadre de réserve, prononcé par décret du 1° juillet 
1958, cesse à compter du 1° octobre 1959. 
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Art. 3. — M. le général d'armée DRE Ce 
Michel), placé horscadre par décret avril 1959, réintégré 
dans les cadres à compter du 1* octobre 1959. 

Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Necsen du ge 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Président de la République ! 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
be PIERRE GUILLAUMAT, 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M, le général de corps d'armée Noiret (Jean-Jacques- 
Louis-Philippe) est nommé chef d'état-major général adjoint de la 
défense nationale, en remplacement de M. le général d'armée Demetz, 
appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULIE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. 1, — M. le général de division Gazin (Maurice-Jules) est 
nommé commandant de la 1'° région militaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du re 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 


çaise. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. 1°, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. l'intendant général de 2° classe Calvez (Yves-Marie-Noël) est 
nommé directeur de lintendance de la 3° région militaire. 

M. l’intendant sénéral de 2° classe Dujardin (Frantz) est nommé 
directeur de l'intendance des forces françaises en Allemagne. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
ecret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Çaise, 
Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 








Décret du 23 1959 conférant les rang et appellation de 
DORE CORRE LL Pre 





Le Président de la République, 


Sur la pates du Premier ministre et du ministre des armées 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Les rang et appellation de général d'armée sont 
conférés, dans la 1'° section du cadre de l'état-major général, à M. le 
général de corps d'armée Noiret (Jean-Jacques-Louis-Philippe) à 
compter du 1° octobre 1959. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décrets du 23 septembre 1959 conférant les rangs et appellation 
de général de corps d'armée dans la 1'° section du cadre de 
l'état-major général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la 1° section du cadre de l'état-major général, 
à compter du 1° septembre 1959, aux officiers généraux ci-après t 

M. le général de division Conze (Pierre-Auguste-Charles). 

M. le général de division Gilles (Jean-Marcelin-Joseph-Calixte). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le <oncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la 1° section du cadre de l'état-major général, 
à compter du 1° octobre 1959, aux officiers généraux ci-après : 

M. le général de division Crépin (Jean-Albert-Emile). 

“_ le nn de division Lecomte (Jean-Marie-Alphonse-François- 
ippolyte) 
M. le général de division Gouraud (Marie-Michel), 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
a qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 23 septembre 1959 portant admission d’un officier général 
= À ag de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : Décret du 23 septembre 1959 portant promotion d’un officier généra) 
Art. 1®, — M. l'intendant général de 2 classe Juramy (Léon- de l'armée de l'air en congé définitif du personnel navigant, 


Augustin) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée active 
et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) à compter du 10 octobre 1959. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 23 septembre 1959 portant élévation d'un officier général 
de l'armée de l'air aux rang et prérogatives de général d'armée 
aérienne et élévation d'un officier général de l'armée de fair 
aux rang et prérogatives de général de corps aérien, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'article 30 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Le rang et les prérogatives de général d'armée aérienne 
dans la 1'° section du cadre de l'état-major général de l’armée sont 
conférés, à compter du 1°" octobre 1959, à M. le général de corps 
aérien Stehlin (Paul-Marie-Victor). 

Art. 2. — Le rang et les prérogatives de général de corps aérien 
dans la 1° section du cadre de l’état-major général de l’armée sont 
conférés, à compter du 1°" octobre 1959, à M. le général de division 
aérienne Saubestre (Vincent-Georges). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 23 septembre 1959 portant nomination et mise en position 
mission hors cadres d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 


Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du persunnel des cadres 


actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation hors cadre et à la position spéciale hors cadre des per- 
sonnels militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Est nommé, dans la 1° section du cadre de l'état-major 
£énéral, au grade de général de brigade aérienne pour compter du 
1°" octobre 1959. 


CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 

M. le colonel de Loustal (Charles-Marie-Joseph-Pierre-Jean). 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne de Loustal (Charles- 
Marie-Joseph-Pierre-Jean) est maintenu à la disposition du général 
chet d'étatmajor général de la défense nationale et placé dans la 
position mission hors cadres à compter du 1° octobre 1959. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui 12 concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 








Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 

Vu le décret en date du 22 août 1959 portant admission en congé 
+ "0 du personel navigant d’un officier général de l’armée de 
’air ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est promu à titre définitif, dans le cadre de l'état-major 
général, en congé définitif du personnel navigant : 


Au grade de général de division aérienne. 
(Pour prendre rang du 14 août 1959.) 


M. le général de brigade aérienne Bézy (Jean-Marie-Eugène). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D! 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 23 septembre 1959 portant promotion et nomination 
dans la 1° section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu le décret du 19 juin 1959 plaçant un ingénieur général de 
1 classe de l’air dans le 2° section du cadre des ingénieurs géné- 
raux de l’air ; 

Vu le décret du 21 mars 1959 plaçant un ingénieur général de 
2 7 de l’air dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux 

e l'air ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont promus dans la 1"° section du cadre des ingénieurs 
généraux de l'air : 


Au grade d'ingénieur général de 1"° classe de l’air. 
(Pour compter du 1°" juillet 1959.) 


M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Desbrueres (H.-A.), en 
remplacement numérique de l'ingénieur général de 1° classe de 
l'air Rouanet (R.-L-M-F.) placé dans la 2° section du cadre des 
ingénieurs généraux de l'air. M. l'ingénieur général de 1'° classe de 
l’air Desbrueres est maintenu en position hors cadre. 

M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Fournier (G.-A.), en rem- 
placement numérique de M. l'ingénieur général de 1"* classe de l'air 
Desbrueres (H.-A.), maintenu en position hors cadre. 

Art. 2. — Sont nommés dans la 1° section du cadre des ingénieurs 
généraux de l'air :; 


Au grade d'ingénieur général de 2° classe de l'air, 
(Pour compter du 1°" juillet 1959.) 


Les ingénieurs en chef de 1'° classe de l’air : 

M. Garry (R-M.), en remplacement numérique de M. l'ingénieur 
général de 2' classe de l'air Fournier (G.-A.), promu. 

M. Roussel (E.-J.-M.), en remplacement numérique de M. l'ingénieur 
général de 2' classe de l’air Helleboiïd (A.-D.), placé dans la 2° section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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jeret de 20 cuites DR patient péuèion d'un efieler général 
L - l'armée de terre dans 2° section du cadre de l'état-major 


général. 
Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le médecin général inspecteur Guillaume (Pierre- 
Victor-Marie) est, sur sa demande, rayé des contrôles de l’armée 
active et placé, par anticipation, dans la 2° section du cadre de létat- 
major général (cadre de réserve) à compter du 22 octobre 1959, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-881 portant simplifications relatives 
à la taxe de circulation sur les viandes, 





Rectificatif au Journal officiel du 25 juillet 1959 : 


Page 7384, 2 colonne, article 6 ($ II), 4 alinéa, 2‘ ligne, au lieu 
de : « s'étant engagées », lire : « s'étant engagée ». 


Page 7386, 1°° colonne, article 29, ajouter entre le premier et le 
deuxième alinéa : « Dans ce cas, le compte-matières est crédité des 
quantités de viandes (en carcasses) soumises au désossage et débité 


des quantités de viande expédiées. » 


Même page, 2* colonne, article 32, 2° ligne, au lieu de: « dans 
les conditions prévues à l’article 3, », lire: « dans les conditions 
prévues à l’article 2. » 


Même page, même colonne, article 34, 2° alinéa, 1° ligne, au lieu 
de: « Dans le cas visé au deuxième alinéa de l’article 18 », lire: 
« Dans le cas visé au premier alinéa de l’article 18. ». 


Même page, même colonne, article 35, supprimer le 2° alinéa: 
« Dans ces cas, le compte-matières est crédité des quantités de 
viandes (en carcasses) soumises au désossage et débité des quan- 
tités de viandes expédiées. » 


Même page, même colonne, article 35, 3° alinéa, 1° ligne, au lieu 
de: « Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l’article 18 », lire : 
«< Dans le cas prévu au premier alinéa de l’article 18 ». 





Production d'alcool de cidre ou de poiré réservé à l'Etat, 





Rectificatif au Journal o 1 du 20 août 1959: page 8279, dans 
les visas, au lieu de : « Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 
relatif à l'orientation de la production cidricole et à la consomma- 
tion des cidres et des poirés », lire: « Vu le décret n° 53-978 du 
30 septembre 1953 relatif à l'orientation de la production cidricole 
et à la commercialisation des cidres et des poirés. ». 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 17 septembre 1959, prenant effet du 1* octobre 
1908, MM. Dumas (Georges) et Lacarrière (Philippe), inspecteurs des 
y 1 de 2° classe, ont été nommés inspecteurs des finances de 


M. Maugars (Marc), inspecteur des finances de 3° classe, a été 
nommé inspecteur des finances de 2° classe. 


+0 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-1090 du 23 septembre 1959 
portant statut du syndicat des transports parisiens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’intérieur ; 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'orga- 
nisation des transports de voyageurs dans la région parisienne ; 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation 
des transports de voyageurs dans la région parisienne ; 

Vu le décret n° 59-655 du 19 mai 1959 fixant la composition 
et les conditions de fonctionnement de la commission mixte des 
conseils ux de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise prévue 
à l’article 1°’ du décret n° 59-157 susvisé ; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié, relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


.Décrète : 
TITRE 1°" 


Organisation du syndicat. 


Art. 1°". — Les désignations des membres du conseil d'adminis- 
tration du syndicat faites conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 1°’ du décret du 7 janvier 1959 sont constatées par arrêté 
du ministre des travaux publics et des transports qui fixe le 
début du mandat des membres. 

Les membres qui cessent de faire partie du conseil par décès, 
par démission ou pour toute autre cause, sont remplacés dans 
les formes prescrites pour leur nomination. Le mandat des nou- 
veaux membres expire à la date à laquelle aurait normalement 
pris fin celui de leurs prédécesseurs. 

Cessent de plein droit de faire partie du conseil les membres 
qui n’exercent plus les fonctions en raison desquelles ils avaient 
été désignés. 

Chacun des membres du conseil d'administration peut être rem- 
placé aux séances par un suppléant nommé dans les mêmes for- 
mes que lui et soumis aux mêmes obligations. Le mandat du mem- 
bre suppléant cesse de plein droit à l'expiration du mandat du 
membre titulaire, quelle que soit la cause de cette expiration. 

Le ministre des travaux publics et des transports peut mettre 
fin par arrêté au mandat des administrateurs titulaires qui n’au- 
raient pas assisté au cours d’une année à la moitié au moins des 
séances du conseil. 


Art. 2. — Les membres du conseil d'administration du syndi- 
cat, titulaires ou suppléants, ne peuvent prendre ou conserver 
aucun intérêt, occuper aucune fonction dans les services de trans- 
port de la région des transports parisiens ou dans les entreprises 
traitant avec lesdits services pour des marchés de travaux ou de 
fournitures. Ils ne peuvent prêter leur concours à titre onéreux 
à ces services ou à ces entreprises. 


Art. 3. — Sous réserve des droits du commissaire du Gouver- 
nement, le conseil d'administration du syndicat se réunit, sur la 
convocation de son président, aussi souvent que l'intérêt du syn- 
dicat l’exige et au moins six fois par an. Sa convocation est de 
droit lorsqu'elle est demandée par la moitié au moins des mem- 
bres du conseil. 

Le dent arrête l’ordre du jour, qui doit être porté à la 
co ce des membres du conseil, du commissaire du Gouver- 
nement et du chef de la mission de contrôle financier des trans- 
ports, en principe huit jours au moins à l'avance. L'inscription 
d’une question à l’ordre du jour est de droit lorsqu'elle est deman- 
dée par la moitié au moins des membres du conseil. 

Les affaires soumises à l'examen du conseil sont rapportées 
soit par un de ses membres spécialement désigné à cet effet, soit 
par un fonctionnaire du syndicat. 

Le conseil peut entendre les représentants des transporteurs 
ou toute autre personne dont l'audition serait jugée utile par 
le président, 

Les séances ne sont pas publiques. 

Le vice-président préside les séances du conseil d’administra- 
tion en cas d'absence ou d’empêchement du président. 


Art. 4. — Les décisions du conseil d'administration sont prises 
à la majorité absolue des membres présents, la décision n'étant 
valable que si les deux tiers au moins des membres participent à 
la délibération. 

Si le quorum des deux tiers n'est pas atteint, les décisions 
sur les questions portées à l’ordre du jour de la séance peuvent 
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être prises, après convocation régulière, à la séance suivante à 
la majorité des membres présents. 

Les votes ont lieu à main levée. Ils doivent toutefois intervenir 
au scrutin secret si deux membres présents le demandent. 

Les délibérations font l'objet de procès-verbaux dont le texte 
est arrêté par le président de séance et soumis à l'approbation 
du conseil. 

Les copies et extraits de procès-verbaux qui doivent être trans- 
mis à l’administration et, s'il y a lieu, aux entreprises de trans- 
ports intéressées, sont signés par le président du conseil d’admi- 
nistration, qu'il ait ou non pris part aux délibérations, et par le 
secrétaire général du syndicat. 

Art. 5. — Le commissaire du Gouvernement peut demander 
l'inscription à l’ordre du jour du conseil d'administration de 
toute question qu'il juge utile. Il peut, le cas échéant, provoquer 
une réunion du conseil. Il peut également, dans les huit jours 

ui suivent toute délibération du conseil d'administration, 

emander un nouvel examen de la question débattue. 


Art. 6. — Les affaires ressortissant à la compétence du syndicat 
peuvent, préalablement à la délibération du conseil d’adminis- 
tration, être soumises par celui-ci à l’avis de commissions tech- 
niques dont il fixe la composition et qui peuvent comprendre 
notamment des représentants des diverses administrations et 
entreprises de transports intéressées. 

Art. 7. — Le président est chargé de l'exécution des délibéra- 
tions du conseil d'administration et assure, entre les séances du 
conseil, la continuité de la représentation du syndicat. 

Il signe les conventions passées avec les collectivités ou les 
exploitants, après approbation par le conseil ainsi que les docu- 
ments budgétaires et comptables concernant la gestion du syn- 
dicat. 

Il a autorité sur l'ensemble du personnel du syndicat. 

Le conseil d'administration peut lui déléguer certains de ses 
pouvoirs. 

Le président peut déléguer ses pouvoirs et sa signature au vice- 
président ou au secrétaire général. 

Le président du conseil d'administration reçoit une rémunéra- 
tion fixée par arrêté conjoint du ministre des travaux publics 
et des transports, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’intérieur. 

Art. 8. — Le personnel du syndicat comprend un secrétaire 
général, des conseillers techniques ainsi que des secrétaires et du 
personnel d'exécution. 

Ces emplois peuvent être occupés par des fonctionnaires de 
l'Etat, des collectivités locales ou de leurs établissements publics 
ou par des agents contractuels. 

Un arrêté du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’intérieur fixe les effectifs ainsi que les modalités 
de recrutement, de rémunération et d'avancement de ce per- 
sonnel. 

Art. 9. — Dans la région des transports parisiens, les attri- 
butions des comités techniques départementaux en matière de 
services réguliers de transports publics de voyageurs prévues par 
le décret du 14 novembre 1949 et les textes subséquents sont 
exercées par une commission technique constituée dans les 
conditions prévues à l'article 6, cette commission comprenant 
obligatoirement des représentants de la Société nationale des 
chemins de fer français, de la Régie autonome des transports 
parisiens et de l'organisation professionnelle la plus représen- 
tative des transporteurs routiers de voyageurs de la région des 
transports parisiens. Dans la même région et en la même 
matière, les pouvoirs attribués aux préfets sont exercés par le 
conseil d'administration du syndicat. 

La commission technique prépare pour les services réguliers 
de voyageurs, y compris les taxis collectifs, un plan de transports 
qui est approuvé par le conseil d'administration du syndicat. 
Il est adressé pour information aux comités techniques des dépar- 
tements intéressés. 

Pour les services occasionnels, les plans de transports conti- 
nuent à être établis par les comités techniques départementaux, 
le conseil d'administration du syndicat pouvant toutefois imposer 
à ceux de ces services qui ne sortent pas de la région des trans- 
ports parisiens, sur proposition de la commission technique, des 
conditions d'exploitation propres à éviter qu’ils ne fassent concur- 
rence aux services réguliers. 

Lorsqu'un service régulier se trouve fixé pour la plus grande 
partie de son parcours dans la région des transports parisiens 
et que les comités techniques départementaux intéressés par la 
partie du service extérieure à la région déclarent s'en remettre 
à la décision du syndicat, ce dernier statue pour l’ensemble du 
service en conformité des dispositions du présent décret. 

Toutes les difficultés qui pourraient résulter de la coexistence 
des règles de coordination de droit commun et de celles appli- 
cables à la région des transports parisiens sont soumises pour 
décision au ministre des travaux publics et des transports. 





——_——…— 


Tire Il 
Dispositions financières. 
Art. 10. — Les frais de fonctionnement du syndicat des trans- 
ports parisiens comprennent notamment : 


Les indemnités allouées, à titre de jetons de présence, aux 
membres titulaires ou suppléants du conseil d'administration : 

Les rémunérations allouées au président et au personnel du 
syndicat dans les conditions définies aux articles ci-dessus, ainsi 
que les charges annexes ; 

Les vacations allouées aux rapporteurs devant le conseil d’ad- 
ministration ou les commissions techniques ; 

Les remboursements de frais de mission et de déplacement 
exposés en vue notamment de la participation à des études, à des 
conférences ou à des congrès ; 

Les dépenses de loyer, matériel, impressions et fournitures 
diverses nécessaires au fonctionnement du syndicat. 


Le taux des indemnités allouées aux membres du conseil d'ad- 
ministration, le taux des vacations allouées aux rapporteurs, les 
conditions de remboursement des frais de mission et de dépla- 
cement sont fixés par arrêtés conjoints du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’intérieur. 


Art. 11. — Les frais de fonctionnement du syndicat sont inscrits 
au budget du ministère des travaux publics et des transports. Les 
dépenses correspondantes sont engagées et ordonnancées comme 
en matière de dépenses budgétaires. Toutefois, les engagements 
de dépenses sont soumis au seul visa du chef de la mission de 
contrôle financier des transports. 


Art. 12. — Un état des prévisions de dépenses est établi chaque 
année selon un modèle approuvé par le chef de la mission de 
contrôle financier des transports. Il est accompagné de tous états 
de développement nécessaires. 

L'état des prévisions est présenté par le président au conseil 
d'administration qui en délibère au plus tard le 1° novembre 
de l’année précédant celle pour laquelle il est établi. IL est 
ensuite immédiatement communiqué au commissaire du Gouver- 
nement et au chef de la mission de contrôle financier des trans- 
ports qui disposent d'un délai de quinze jours pour formuler 
leur avis. 

Si, dans ce délai, le commissaire du Gouvernement ou le chef 
de la mission de contrôle financier des transports n’ont pas émis 
d'avis défavorable, l’état est considéré comme approuvé. Dans 
le cas contraire, il est soumis à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’intérieur. 


Art. 13. — Les frais de fonctionnement du syndicat sont cou- 
verts par des cotisations de la Régie autonome des 
parisiens, de la Société nationale des chemins de fer français et 
des transporteurs publics routiers de voyageurs, voies ferrées 
d'intérêt local, tramways et transports assimilés, autres que la 
Régie autonome des transports parisiens et dont les services inté- 
ressent la région des transports parisiens. 

Ces cotisations sont proportionnelles aux recettes ge 
réalisées au cours de l’avant-dernier exercice dans la région des 
transports parisiens par chacun des organismes assujettis. Leur 
taux est fixé, pour chaque exercice, par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’intérieur de façon à 
couvrir les frais d’assiette et de perception. - 

Le produit des cotisations est vérsé au Trésor pour être rattaché 
au budget du ministère des travaux publics et des transports 
_ la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public. 


Art. 14. — Les titres de perception sont établis par le ministre 
des travaux publics et des transports et assignés sur la caisse du 
receveur général des finances de la Seine en ce qui concerne la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Les titres de perception sont établis par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées de la Seine et assignés sur la caisse du 
receveur général des finances de la Seine en ce qui concerne la 
Régie autonome des transports parisiens et les transporteurs 
publics routiers de voyageurs du département de la Seine. 

Les titres de perception sont établis par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées chargé du contrôle et assignés sur la 
caisse du trésorier-payeur général du département en ce qui 
concerne les transporteurs publics routiers de voyageurs, voies 
ferrées d'intérêt local, tramways et transports assimilés, autres 
que la Régie autonome des transports parisiens, de Seine-et-Oise, 
de Seine-et-Marne et de l'Oise. 


Art. 15. — Les cotisations sont exigibles le 1° avril de chaque 


année. 

Toutefois, la Régie autonome des transports parisiens et la 

Société nationale des chemins de fer français peuvent être appe- 
L 
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es, décision du président du syndicat, à verser avant cette 
ste En acompte au plus égal au tiers de leur cotisation pour 
l'exercice précédent. 

Art. 16. — Le compte du syndicat est préparé par le président 
selon un modèle approuvé par le chef de la mission de contrôle 
financier des transports. ; 

Il est accompagné de tous états de développement nécessaires, 
du rapport de gestion du conseil d'administration pour l'exercice 
considéré et des délibérations du conseil relatives à l’état des 
prévisions de dépenses et aux modifications qui auraient pu y 
être apportées en cours d'année. 

Le compte est soumis au conseil d'administration qui en déli- 
bère avant le 1°’ avril de l’année suivant celle # laquelle il s’ap- 
plique et immédiatement communiqué au commissaire du Gou- 
vernement et au chef de la mission de contrôle financier des 
transports qui disposent d’un délai de quinze jours pour formuler 
leur avis. 

Si, dans ce délai, le commissaire du Gouvernement ou le chef 
de la mission de contrôle financier des transports n'a pas émis 
d'avis défavorable, le compte est considéré comme approuvé. 
Dans le cas contraire, il est soumis à l'approbation du ministre 
des travaux publics et des , du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’intérieur. 

Art. 17. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le Ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET,. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-1091 du 23 septembre 1959 pe 
portant statut de la Régie autonome des transports parisiens. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’intérieur, 9 

Vu l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'orga- 
nisation des transports de voyageurs dans, la région parisienne ; 

Vu le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation 
des transports de voyageurs dans la région parisienne ; 

Vu le décret n° 59-655 du 19 mai 1959 fixant la composition et 
les conditions de fonctionnement de la commission mixte des 
conseils généraux de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, prévue 
à l’article 1°" du décret n° 59-157 susvisé ; 

Vu le décret n° 59-1090 du 23 septembre 1959 portant statut du 
syndicat des transports parisiens ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 
TITRE 1I°° 
Conseil d'administration. 


Art. 1°". — Les désignations des membres du conseil d’adminis- 
tration de la Régie, faites conformément aux dispositions de 
l'article 2 du décret du 7 janvier 1959, sont constatées par arrêté 
du ministre des travaux publics et des transports qui fixe le début 
du mandat des membres. 

Sont renouvelés alternativement tous les trois ans, d’une part 
les membres de la catégorie c et la moitié des membres de la 
Catégorie b ; d'autre part les membres de la catégorie d et l’autre 
moitié des membres de la catégorie b. Lors de la première réu- 
Mon du conseil d'administration, un tirage au sort désigne celui 
de ces deux groupes dont le mandat sera renouvelé à l'issue de 
la première période de trois ans. 

Les membres qui cessent de faire partie du conseil par décès, 
par démission ou pour toute autre cause sont remplacés dans les 
formes prescrites pour leur nomination. Le mandat des nouveaux 
membres expire à la date à laquelle aurait normalement pris fin 
celui de leurs prédécesseurs. 

Cessent de plein droit de faire partie du conseil, les membres 
qui n'exercent plus les fonctions en raison desquelles ils avaient 
cté désignés. 








Le ministre des travaux publics et des transports peut mettre 
fin par arrêté au mandat des administrateurs qui n'auraient pas 
ne À au cours d'une année à la moitié au moins des séances du 
conseil. 


Art. 2. — Il est interdit aux administrateurs, sous peine de 
déchéance, constatée par arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports, de prendre ou de conserver une fonction dans 
une entreprise concluant une convention ou passant un marché 
avec la Régie, à moins qu'ils n’y soient autorisés par le commis- 
saire du Gouvernement et le chef de la mission de contrôle 
financier des transports. 

Lorsque le conseil d'administration de la Régie examine une 
convention ou un marché ayant rendu nécessaire une telle auto- 
risation l’administrateur intéressé ne prend pas part au vote. 

En outre, ces conventions et marchés sont, quelle qu’en soît 
l'importance, soumis à la commission des marchés des chemins de 
fer, avec mention de l'autorisation accordée. 

Enfin, il est fait chaque année à la commission de vérification 
créée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, un 
| rendu spécial de l'exécution de ces conventions et 
marchés. 


Art. 3. — Sous réserve des droits du commissaire du Gouverne: 
ment, le conseil d'administration se réunit sur la convocation de 
son président aussi souvent que l'intérêt de la Régie l'exige et au 
moins six fois par an. 

Le président doit également le convoquer si la majorité des 
administrateurs en exercice le lui demande. 

En cas d'absence ou d'empêchement du président, les réunions 
du conseil d'administration sont présidées par le vice-président. 

En cas d'absence simultanée du président et du vice-président 
le conseil désigne un président de séance. 

Pour que le conseil puisse valablement délibérer, il suffit que 
la moitié au moins de ses membres en exercice soit présente ; sur 
deuxième convocation le conseil peut valablement délibérer, avec 
le même ordre du jour, si le tiers au moins de ses membres en 
exercice est présent. 

Les délibérations sont prises à la majorité. En cas de partage, 
la voie du président de séance est prépondérante. 

L'ordre du jour est arrêté par le président et communiqué aux 
administrateurs, au commissaire du Gouvernement et au chef de 
la mission de contrôle financier des transports, en principe huit 
jours au moins avant la date de la séance. Il est accompagné des 
+ concernant les affaires sur lesquelles le conseil doit déli- 

rer. 

Nul ne peut voter par procuration ou par correspondance, mais 
un administrateur absent peut donner sur une question portée à 
Le du jour un avis dont il sera donné lecture au cours de 
a séance. 


Art. 4 — commissaire du Gouvernement peut demander 
l'inscription à l’ordre du jour du conseil d'administration de 
toute question qu’il juge utile. Il peut, le cas échéant, provoquer 
une réunion du conseil. Il peut également, dans les huit jours 
qui suivent toute délibération du conseil d'administration, 
demander un nouvel examen de la question débattue. 


Art. 5. — Le conseil d'administration désigne un secrétaire 
pris en dehors de ses membres. 

Les délibérations du conseil sont constatées par des procès- 
verbaux signés du président de séance et du secrétaire. Ces 
procès-verbaux sont approuvés par le conseil, en séance. 

Les copies des extraits de ces procès-verbaux à produire en 
justice ou autrement sont valablement signées du président. 

Art. 6. — Le conseil d'administration délibère notamment sur f 

1° La fixation du siège de la Régie ; 

2° La convention à passer avec le syndicat et sur ses avenants }; 

3° Les questions relatives au statut du personnel et au règle- 
ment des retraites ; 

4° Les prévisions budgétaires et leurs revisions ; 

5° Les programmes d’investissements et de renouvellement du 
matériel et des installations ; 

6° Les projets de travaux ou de fournitures, à l'exception de 
ceux dont l'approbation appartient au président ; 

7° Les marchés qui doivent être soumis à la commission des 
marchés des chemins de fer ; 

8° Les emprunts, en demandant, s’il y a lieu, l’approbation des 
autorités compétentes et la garantie des collectivités locales ; 

9° La prise, l'extension ou la cession de participations finan- 
cières ; 

10° Les actions judiciaires, transactions et désistements ; 

11° L'acquisition ou l’aliénation de tout bien immobilier, les 
prises ou cessions à bail de tous biens immobiliers lorsque le 
bail a une durée supérieure à neuf ans; 

12° Les comptes de chaque exercice. 

Le conseil d'administration peut déléguer une partie de ses 
attributions et pouvoirs à son président. 

Le conseil arrête son règlement intérieur. 
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Art. 7. — Les indemnités autres que les remboursements de 
frais de déplacement, dont le conseil d'administration déciderait 
la création au profit de ses membres, sont soumises à l’appro- 
bation du ministre des travaux publics et des transports et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Tire II 
, Président du conseil d'administration et directeur général. 


Art. 8. — Les pouvoirs du président sont les suivants : 


a) Il convoque le conseil d'administration dans les conditions 
prévues à l’article 3 du présent statut ; 

b) IL est chargé de l'exécution des délibérations du conseil 
d'administration et assure, entre les séances du conseil, la conti- 
nuité de la représentation de la Régie ; 

c) Il contracte tous emprunts dans les limites fixées par le 
conseil d'administration auquel il rend compte à sa plus prochaine 
séance ; 

d) Il approuve les projets de travaux ou fournitures dont le 
montant ne dépasse pas 20 millions cette limite pouvant être rele- 
vée par décision du conseil d'administration ; 

€) Il passe les marchés après approbation, s’il y a lieu, de la 
commission des marchés des chemins de fer ; 

f) Il décide l'acquisition et l’aliénation de tous biens immo- 
biliers dans les limites fixées par le conseil d'administration. 

décide la prise ou cession à bail de tous biens immobiliers 

rsque le bail a une durée égale ou inférieure à neuf ans ; 

9) Il décide tous retraits, transferts, conversions, aliénations et 
acquisitions de valeurs ; 

h) Il prend toutes mesures conservatoires, exerce toutes actions 

udiciaires, fait exécuter tous jugements et arrêts, fait procéder 
toutes saisies et mesures d'exécution ; 

i) Il approuve toutes dispositions prises par le directeur géné- 
ral concernant le personnel ayant rang de directeur ; 

ji) II liquide et ordonnance toutes dépenses, recoit les sommes 
dues à la régie, donne tous reçus, quittances et décharges ; 

k)Il détermine l'emploi des fonds disponibles et le placement 
des réserves, il décide toutes transactions et toutes mainlevées 
d'inscriptions de saisie, d'opposition avant ou après paiement, 
tous acquiescements et désistements ; 

1) Il représente la Régie en justice et dans tous les actes de 
la vie civile, 

Plus généralement, il a tous pouvoirs nécessaires pour assurer 
la bonne marche des affaires courantes de la régie, et notamment 
le fonctionnement de sa trésorerie. 

Le président peut déléguer ses pouvoirs et sa signature, 

Art. 9. — Le directeur général a compétence pour : 

Diriger l'ensemble des services ; 

Recruter le personnel : 

L'administrer dans le cadre du statut du personnel et du 
règlement des retraites ; 

Déterminer les attributions de chaque agent ; 

Assurer la gestion de la Régie selon les directives et par délé- 
£ation du président ; 

Signer la correspondance de service. 


Il peut déléguer ses pouvoirs et sa signature. 


Art. 10. — Le directeur général est assisté de deux directeurs 
généraux adjoints et d’un secrétaire général. 

Les nominations des titulaires de ces postes sont faites par le 
président du conseil d'administration après avis de ce conseil et 
sous réserve de l'agrément du ministre des travaux publics et des 
transports. , 

Toutefois, pour la désignation des premiers titulaires, l’avis du 
conseil d'administration n'est pas requis. 


Tirre III 
Dispositions financières. 


Art. 11. — La Régie autonome assure sa gestion financière et 
tient sa comptabilité suivant les usages du commerce. 


Elle est soumise au contrôle financier de l'Etat. Ses comptes 
sont soumis à la commission de vérification créée par l’article 56 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 


Art. 12. — La Régie autonome peut émettre des emprunts des- 
tinés à couvrir les dépenses de premier établissement, le rachat 
des entreprises dont les lignes sont reprises par elle et, le cas 
échéant, le rachat des domaines privés de ces entreprises. 

La Régie peut également émettre des emprunts en vue de pro- 
céder au remboursement, à la consolidation ou à la conversion 
des emprunts émis par elle ou par les collectivités ou anciens 
exploitants pour l'établissement des réseaux qui lui sont effectés. 





Les propositions relatives auxdits emprunts sont soumises à 
l'a tion des ministres des travaux publics et des transports, 
de l'intérieur et des finances et des affaires économiques. 

De même, les charges résultant des emprunts antérieurement 
contractés par les différentes collectivités pour l'établissement 
des réseaux affectés à la Régie sont remboursées par elle à ces 
collectivités. 

La Régie peut recevoir des avances de l'Etat et des collectivités 
publiques. 

A défaut de ces avances, la Régie peut, pour ses besoins de 
trésorerie, emprunter à court terme. 


Tire IV 
Dispositions diverses. 


Art. 13. — Le cahier des charges de la Régie autonome est 
approuvé par décret. 


Art. 14. — Le contrôle administratif, technique, économique 
et financier de l'Etat sur les lignes et services exploités par la 
Régie est organisé par décret. 


Art. 15. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
l’intérieur sont c és, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Institution d'une commission de discipline compétente à l'égard du 
personnel contractuel de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 56-1078 du 18 octobre 1956, et notamment 


l’article 16 ; ' 
Sur la proposition du directeur de l'institut scientifique et techni- 
que des pêches maritimes, 


Arrête : 
Art. 1°, — Il est créé au siège central de l'institut scientifique et 
t ue des maritimes une commission de discipline compé- 
tente à l'é des personnels contractuels de l'institut scientifique 
et technique des pêches maritimes. 


Art. 2. — La composition de la commission est fixée comme suit: 


a) Membres représentants de l'administration. 


Titulaires. 


Le directeur de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 


times, président, 
Le chef de service le plus ancien, 


Suppléants. 


Le chef de service suivant dans l’ordre d’ancienneté. 
L'agent titulaire le plus ancien en service au siège central. 


b) Représentants du personnel. 


Les deux agents les plus anciens de la catégorie à laquelle appar- 
tient l’agent intéressé. 


Le secrétariat de la commission est assuré par le chef du bureau 
admininstratif, ou, à défaut, l’agent désigné par le directeur. 
Art. 3. — L'agent incriminé a le droit d'obtenir la communication 
intégrale de son dossier quinze jours avant la réunion de la com- 
on de discipline. | 
Il peut présenter devant cette commission des explications écrites 
ou verbales et se faire assister d’un défenseur de son choix. 


Art. 4. — L'avis de la commission est formulé à la majorité des 
voix des membres présents, En cas de partage égal des voix, la voix 
du président est p érante. - : 

Le ministre est Saisi de l'avis de la commission par l'envoi du 
procès-verbal de la réunion. 
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Art. 5. — Le directeur de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 26 mai 1959. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Service du pilotage du Havre. 


Par arrêté en date du 15 septembre 1959, M. Bottex (Alphonse- 
Marius), pilote de la station de la Seine, a été nommé chef du 
service du pilotage de la station du Havre, à compter du 3 septem- 


bre 1959. 
A 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Réglementation de la monte publique des verrats 
dans la Drôme. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment les articles 302, 303, 304, 307 
et 338; 

Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant à l’espèce porcine les 
dispositions relatives à la monte publique dans l’espèce bovine; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 relatif aux modalités d’application 
du décret du 2 décembre 1954; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1958 relatif au financement des dépenses 
des commissions de surveillance des taureaux et des verrats; 

Vu l'avis du comité consultatif de l’élevage; 

Sur proposition du directeur général de l’agriculture, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du dépar- 
tement de la Drôme qui se proposent de livrer lesdits verrats à 
la monte publique doivent adresser, pour chacun d'eux, une 
demande d’autorisation d'utilisation à la commission de surveillance 
départementale. 


Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d’une demande d'autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance au double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique 
2 leur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire et d’identi- 
ication. 


Art. 3 — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d’utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 


l° Appartenir à la race Large White Yorkshire; 
2° Etre inscrits, à titre définitif ou provisoire, au livre généalo- 
gique de la race. 

Toutefois, à titre provisoire et pendant une période de dix-huit 
mois, des animaux non inscrits possédant des caractères morpho- 
logiques et des aptitudes jugées suffisantes pourront être tolérés 
par la commission; 

3° Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 


Art. 4. — Les verrats satisfaisant aux conditions de article 3 
seront classés en trois catégories : 

4) Verrats approuvés: verrats inscrits à titre définitif au livre 
£enéalogique de leur race; 

b) Verrats autorisés : verrats âgés de six mois au moins inserits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race et acceptés 
Jar la commission de surveillance; 

c) Verrats tolérés : verrats sans origine garantie mais possédant 
À ou considérées comme suffisantes par la commission de 

eillance. 


Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants pro- 
Priétaires ou détenteurs de verrats bénéficiant d’une autorisation 
d'utilisation sera affichée à la mairie. ' 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté 
préfectoral. 


Art. 7, — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
Peines prévues à l’article 338 du code rural. 


Art. 8. — Le di , 
l'exécution du ÉTAT es l'agriculture est chargé de 


Fait à Paris, le 10 septembre 1959. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANE’. 








Complément et modification de la liste des produits Industriels 
oui à usage antiparasitaire agricole dispensés d'homologa- 





Le ministre de l’agriculture et le ministre de l’industrie et du 
commerce, 


Vu la loi modifiée du 2 novembre 1943 relative à l’organisation 
du contrôle des produits antiparasitaires à usage agricole, et notam- 
ment ses articles 1°" et 2; 

Vu l'arrêté du 7 septembre 1949 fixant la liste des produits indus- 
triels simples antiparasitaires à usage agricole; 

Vu les arrêtés des 23 octobre 1952, 26 janvier 1953, 28 mars 1955 
et 20 avril 1955 portant homologation de normes de produits anti. 
parasitaires, 


Arrêtent . 


Art. 1°". — La liste des substances inscrites à l’article 1°" de l'arrêté 
du 7 septembre 1949 est complétée comme suit : 
Fluosilicate de baryum. 
Fluorure de sodium. 
Métaldéhyde. 
Formol. 
Tétrachlorure de carbon: 
Trichloréthylène. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 7 septembre 
1949 qui se rapportent à l’acétate de cuivre et au sulfure de car- 
bone sont abrogées et remplacées comme suit : 


Acétate de cuivre. 


Utilisé en solution dans l’eau pour traiter la vigne contre le mil- 
diou et les autres maladies cryptogamiques justiciables des pulvé- 
PET cupriques et pour - traitement d’hiver des arbres fruitiers 

noyau. 

Sur vigne, les solutions doivent être utilisées à des concentra- 
tions allant de 0,4 à 1 kg d’acétate de cuivre par 100 litres d’eau 
suivant la région, la saison et la sensibilité du cépage au cuivre. 

Sur arbres fruitiers à noyau, utiliser de 1 à 2 kg d'’acétate de 
cuivre dans 100 Litres d’eau. 


Sulfure de carbone. 


Utilisé pour la désinfection des sols à la dose de 25 à 50 centi- 
mètres cubes par mcire carré. 

Précautions à prendre. En raison des dangers d’inflammabilité et 
d’explosions du sulfure de carbone, n’employer celui-ci qu’en plein 
air et éviter toute production de flamme au moment des traitements, 
ne pas respirer les vapeurs du produit. 

Conserver le produit dans son emballage d’origine et le détenir 
séparé de tout aliment ou boisson et en dehors de tout local d’habi- 
tation. 


Art. 3. — L'article 5 de l'arrêté du 7 septembre 1949 est ainsi 
complété : 


Fluosilicate de baryum. 


Utilisé contre les courtillières, en appâts constitués par des bri- 
sures de riz ou du son, contenant au moins 4 pour cent de fluosi- 
licate de baryum. 

Précautions à prendre. Couserver le produit dans son emballage 
d’origine et le détenir séparé des denrées alimentaires. Disposer 
l’appât en petits tas dans les cultures sans le mettre en contact avec 
les parties consommables des plantes. Se laver soigneusement les 
mains après les traitements. 


Fluorure de sodium. 


Utilisé contre les « forficules », en appâts constitués par du son 
mélassé contenant au moins 6 pour cent de fluorure de sodium. 

Précautions à prendre. Conserver le produit dans son emballage 
d’origine et le détenir séparé des denrées alimentaires. Se laver 
soigneusement les mains après les traitemert- 


Métaldéhyde. 


Utilisé contre les limaces et escargots, en appâts constitués par 
du son ou une farine attractive contenant au moins 5 pour cent de 
métaldéhyde. 

Précautions à prendre. Conserver le produit dans son emballage 
tm gs et le détenir séparé des denrées alimentaires. Disposer 
l’appât en petits tas distants de 1 mètre ou 1,50 mètre dans les 
cultures sans le mettre en contact avec les parties consommables 
des plantes. Se laver soigneusement les mains après les traitements. 


Formol. 


Utilisé pour la désinfection des sols et pour la désinfection des 
semences. 

Pour la désinfection des sols, utiliser une solution dans l’eau à 
2 ou 3 pour cent, à raison de 10 litres par mètre carré. 

Pour la désinfection des semences, utiliser une solution dans l’eau 
à 0,25 pour cent. 

Précautions à prendre. Conserver le produit dans son emballage 
d’origine et le détenir séparé des denrées alimentaires. Le produit 
étant très irritant pour la peau et les muqueuses, éviter de respi- 
à ee vapeurs et utiliser des gants imperméables lors des mani- 
p ons. 
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Tétrachlorure de carbone. 


Utilisé pour la destruction des insectes des grains ent À 
la dose de 300 grammes par mètre cube de récipient, la d d’ex- 
position étant de vingt-quatre heures. 

Précautions à prendre, Au cours de la détention, conserver le pro- 
duit dans son emballage d’origine hermétiquement clos, dans des 
locaux fermés à clef ne servant pas à l'habitation et ne contenant 
aucun aliment ou boisson. 

Au cours de l'emploi, le port du masque est obligatoire pour tous 
les manipulateurs qui sont exposés aux vapeurs du produit de fumi- 
gation. Opérer la désinsectisation en vase clos ou dans une cellule 
de silo ou chambre hermétiquement close. Ventiler énergiquement 
et longuement les grains pour évacuer les vapeurs toxiques après 
action de celles-ci. Ne pas fumer au cours des opérations. 

Après l'emploi. Les récipients qui contiennent eneore des produits 
utilisables doivent être refermés. Se laver les mains et le visage 
avant de prendre toute nourriture. 


Trichloréthylène. 


Utilisé pour la destruction des insectes des grains entreposés à la 
dose de 300 grammes par mètre cube de récipient, la durée d’expo- 
sition étant de vingt-quatre heures. 

Précautions à prendre. Au cours de la détention, conserver le 
produit dans son emballage d’origine, hermétiquement clos dans les 
locaux ne servant pas à l’habitation et à l'écart des denrées alimen- 
taires. 

Au cours de l'emploi, opérer la désinsectisation en vase clos ou dans 
une cellule de silo ou chambre hermétiquement elose. Ventiler 
énergiquement et longuement les grains pour évacuer les vapeurs 
après action de celles-ci Pendant toutes les opérations, éviter de 
respirer les vapeurs, ne pas fumer. 

Après l'emploi refermer avec soin les récipients encore utilisables. 

Art. 4. — Le directeur général de l’agriculture (service de la pro- 
tection des végétaux), l'inspecteur général, chef du serviee de la 
répression des fraudes, et le directeur des industries chimiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1959. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN MARIE JEANNENEY. 





Inscriptions et modifications aux tableaux A et C de La section 1 
des substances venéneuses. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et du com- 
merce et le ministre de la santé publique et de la po ion, 

Vu les articles KR. 5229-1, R. 5149 et R. 5150 du code de la santé 
publique, 


Arrêétent : 
Art. 1, — Sont inscrits À la section 1 des tableaux de sub4'ances 
vénéneuses les produits suivants : 


Au tableau A. 


%alpha-phényl-bêta-acétyl-éthyl-4oxycoumarine, sauf les prépara- 
tions visées au tableau C, 
Au tableau C. 


3-alpha-phényl-bêta-acétyl-éthyl-4oxycoumarine en 
rodentieides en contenant au maximum 1 pour cent. 

Dichlorométhane (chlorure de méthylène), sauf: a) les prépara- 
tions en contenant au maximum 5 pour cent; b) les uits en 
contenant au maximum 30 pour cent, lorsque ces produits, en quan- 
tité ne dépassant pas 200 grammes, sont renfe s des appa- 
reils servant à la dispersion d’aérosols. 

Trichloréthylène, sauf : a) les préparations en contenant au maxi- 
mum 5 pour cent ; b) la substance elle-même ou ses préparations qui 
sont renfermées dans des récipients de capacité ne dépassant pas 
100 millilitres. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, le directeur des industries chimiques et le chef du ser: 
vice central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1959, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
DOMINIQUE LEWANDOW SKI. 


préparations 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE JEANNENEY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 











Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1959 : 


M. Beauvallet (Jacques), chef de distriet des eaux et forêts de 
7° échelon, à Soncourt (Haute-Marne), district n° 8, inspection des 
eaux et forêts de , est détaché avec ses grade et échelon 
actuels auprès du ministère des affaires étrangères en vu d’être mis 
à la disposition du Gouvernement marocain, ministère de l’agricul. 
ture, administration des forêts et de la conservation des sols, au titre 
de la coopération technique franco-marocaine pour une durée de 
trois ans à compter du 15 mars 1959, afin d'y exercer des fonctions 
pp — 2 qui lui étaient confiées dans l’administration des 
eaux et forêts. 


M. Trimaille (René), chef de district des eaux et forêts de 1°" éche. 
lon au Lauzet (Basses-Alpes), distriet n° 3, eaux et 
forêts de Barcelonnette, détaché avee ses et actuels 
auprès du ministère des en vue d’être mis à Ja 
disposition du Gouvernement marocain, ministère de l’agriculture, 
administration des forêts et de la conservation des au titre de la 

technique franco-marocaine pour une de trois ans 
à compter du 1°" avril 1959, afin d'y exercer des fonctions analogues 
2 gt qui lui étaient confiées dans l’administration des eaux et 
orêts. 


Par arrêté en date du 18 août 1959, un premier congé de longue 
durée de six mois, avec traitement intégral, est accordé, du 16 mars 
1959 au 15 septembre 1959, à M. Mazet (Ernest), chef de district des 
eaux et forêts, à Barrême (Basses-Alpes), district n° 8, maison fores- 
tière de Barrême, inspection de Digne. 


Par arrêté en date du 26 août 1959, M. Baudy (Roger-Jean-Francis), 
agent technique des eaux et forêts de 8° échelon à Chamole (Jura), 
triage n° 54, inspection des eaux et forêts de Poligny, esi muté 
d'office et dans l'intérêt du service à Caen (Calvados), triage 
n° 32, service de la pêche. 


————— 


Par arrêté en date du 27 août 1959, M. Bonnal (Henri-Auguste), 
agent technique des eaux et forêts mis en disponibilité sur demande 
pour convenaneces personnelles, est réintégré dans les cadres de 
l'administration à compter du 1° août 1959 et affecté avec ses grade 
et échelon actuels à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), maison fores- 
tière du Petit-Logis, triage n° 18, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Nord. 


Par arrêté en date du 27 août 1959, M. Richier (Jean), agent tech- 
nique des eaux et forêts à la Palud (Basses-Alpes), triage n° 41 de 
l de Digne (Basses-Alpes), est mis en congé de Jongue 

pour une période de six mois, au titre de Fartiele 36 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, à compter du 27 août 1959. 


Par arrêté en date du 27 août 1959, sont nommés à l’emploi d'agent 
des eaux et forêts les candidats dont les noms suivent : 


A. — Candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement 
organisé au titre de l’année 1955. 


M. Trouf (Roland-Lucien-Pierre), 16 bis, rue du Clos-Munier, à 


Besançon (Doubs), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1°" échelon à Verne (Doubs), triage n° 49, inspection des eaux 
et forêts de Besançoÿ-Est, 


M. Mariller (Michel-Lucien), à Gizia (Jura), est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de 1° échelon à Vincelles (Jura), triage 
n° 93, inspection des eaux et forêts de Lons-le-Saunier. 

M. Faure (Guy-Pierre), 4, rue Victor-Hugo, à Quillan (Aude), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1°" échelon à La Fajole 
(Aude), maison forestière de la Fajole, triage n° 61, inspection des 
eaux et forêts de Quillan. 


B. — Candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement 
organisé au titre de l’année 1956. 
M. Bornot (André-Marie-Fernand), à Saint-Julien (Côte-d'Or), est 
agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Mire- 
beau-sur-Bèze (Côte-d'Or), triage n° 95, inspection des eaux et forêts 
de Dijon-Est. 

M. Daureu (Claude-Alfred-Jean), à Avajan (Hautes- nées), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à Avezac 
Prat (Hautes-Pyrénées), triage n° 104, inspection des eaux et forêls 
de Tarbes-Arreau. 

M. Daureu est nommé sous réserve qu'il justifie être indemne de 
toute affection tuber cancéreuse et nerveuse ou définitive 
ment guéri et apte à effectuer un service actif et pénible. 

M. Mazet (Régis-Antoine), à Lagrasse (Aude), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de 1°’ échelon à Saint-Louis-et-Parahou 
(Aude), maison forestière du col de Saint-Louis, triage n° 51, 195 
pection des eaux et forêts de Quillan. 

M. Tron ( Yves-Marcel), quartier de l'Hermitage, à Barcelon 
nette (Basses- , est nommé agent technique des eaux et foreis 
de 1°" échelon à Saint-Paul (Basses-Alpes), triage n° 1, inspection des 
eaux et forêts de Barcelonnette. 
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Par arrêté en date du 3 septembre gr un premier congé de 


longue durée de six mois, avec est accordé du 
20 juin 1959 au 19 décembre 1959 à M. Blanc (Julien), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Villerouge-Termenes (Aude). 





Ecole primaire de sylviculture des Barres. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1959 : 

La démission d'élève régulier de lécole primaire de sylviculture 
des Barres de M. Morel (Paul), à Charmoille, par Belle-Herbe (Doubs), 
est acceptée. 

M. Guyoton (Henri), à Bougazeau, commune d'Eguron (Indre), est 
nommé en qualité d’élève libre à l’école primaire de sylviculture des 
Barres à compter du 5 octobre 1959. 


ER à EEE SERRE 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 17 septembre 1959, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de la caisse de retraites de la société lyonnaise 
de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la République, Lyon (Rhône), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946, modifié. 





Sociétés mutualistes. 


— — 


DÉPARTEMENT DE L’EURE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 septembre 1959, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite Société mutualiste corporative d’entraide sociale des établisse- 
_ Fi Ménibus, usine de Fleury-sur-Andelle, n° 27-288, à Fleury- 
sur-Andeke, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 3 juillet 1959, l’association syndicale de 
reconstruction de Berjou (Orne) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Ernzen en qualité 
+ conmmpire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
e Berjou. 


Par arrêté en date du 3 juillet 1959, l'association syndicale de 
reconstruction de Bagnoles-de-l’Orne (Orne) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Ernzen en qualité 

commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Bagnoiles-de-l’Orne. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 


_La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le mardi 29 septembre 1959, à quinze heures, et éventuelle- 
ment les mercredi 30, jeudi 1° octobre et vendredi 2 octobre (local 
de la commission des finances) 3 


Projet de loi portant réforme fiscale, — M. le rapporteur général. 
-@- 0 +-— 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'agrément de produit pour le marquage des ovins, 





Est agréé le produit ci-après : usines Guimet, Fleurieu-sur-Saône 
(Rhône), 96. Peinture Guimet (bleu). 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
aux hospices de Beaune (Côte-d'Or). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un économe 
aux hospices de Beaune (Côte-d'Or), établissement de 4 catégorie, 
aura lieu le 26 novembre 1959, dans les conditions fixées par l'arrêté 
ministériel du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six 
années d’exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 16 novembre 1959 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de la 
Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, à Dijon. 


+ ® &- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture des contingents sui- 
vants à destination de la Grande-Bretagne : 


Peaux brutes de veaux : 325 tonnes (poids salé) ; 
Peaux brutes entières d’équidés : 100 tonnes (poids salé), 


Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
huît jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu’au 31 décembre 1959. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire visée par l «United Tanners’ Federation» Leather 
Trade House, 17/19 Barter Street à Londres W.C.L, ainsi que d’une 
attestation délivrée par l'organisme susvisé et relative à l'opération 
envisagée. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas 
à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’exportation 
de peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des répartitions ulté- 
rieures. 





Avis aux importateurs de radiateurs en fonte 
originaires et en provenance de la zone orientale d'Allemagne. 


Les rtateurs sont informés de l'ouverture, sur la zone orien- 
tale d’ agne, d'un nouveau n° 28 bis « radiateurs en 
fonte » (numéro du tarif douanier 73-37 A) valable jusqu’au 31 décem- 
bre 1959, et qui s'ajoute à ceux qui ont fait l’objet de l'avis aux 
importateurs publié au Jowrnal officiel du 9 janvier 1959. 

Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 1949, 
les demandes de licences d’importation, établies sur formule modèle 
AC et accompagnées d’une facture pro forma, pourront être déposées 
à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9°), dès la publication du présent avis ; elles seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Tchécoslovaquie. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1959 : page 9128, 
titre IL (produits à importer sous licences individuelles examinées au 
fur et à mesure de leur présentation), 1°" alinéa, date de dépôt des 
licences, au lieu de : « à partir du 5 octobre 1959 », lire : « à partir 
de la publication du présent avis ». 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Vic-Fezensac (Gers), le mer- 
credi 23 septembre 1959, à vingt heures trente. 














re = — —— —— 
Dans tous 1les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par les bullets portant le numéro: 
J guguell.....ssssse . 2.000 F 66.453  gugnent...... «ss 200.000 F. 
33.883 _— se 200.000 F 
4 ms" ST 2000 F , 
’ " 84.261 —— ........ 200.000 F, 
13 ——_ _ 000000060606 4 000 F 19.451 mer ......... 200.000 F, 
“ 99.299 — 200000 F 
8 — “vs : 4000 F Mig a | 
do res SRE CROSS RE EF. 
08 Er À PPS LEO TS 4000 F 13.514 EC YITEITIILT 200 000 F. 
04.409 _— 200 000 F 

8  — sscvescosse 4000 F - PREPRESS 
” ES DS. sosecs 000 F 
55 =  oococscécnns 4000 F 61.553 — Giébass ce 200 000 F 
pe 04.602 — ........ ......: 200 000 F 
CE EEE EE EEE 22000" F PER ARR “!! 200000 F 
373 000002000008 20 000 F 58.430 ner - ... 200 000 F. 
ve 08.596 ns _........ 200.000 F, 
605  — ...…. DS 2000 F Cr ON tete (1 
735 — coososssseee 20 000 F. 29.104 AR Eu à . 300.000 F. 
® 16.328 Sn ob cé 300.000 F. 
DO — sisostiese F pra 

0.904 de 9 DES. = som css. 300000 F. 
4.179 — _ 060006000000 50 000 F 18.608 sc: ss... 300.000 F. 
1.511 RS - so 50 000 E. 79.721 nn ss... 300 000 F, 
é sé 89.370 — ......... 600.000 F, 
2.02% — ss... 50 000 F 924.740 Los sed du Sas 6900 000 F. 
8.631 aus "in CT et 50 000 F 08.163 see rsiss 600.000 F. 
Lee RS 0 . 600.000 F. 
EE EEE EC EEE EEE 0 000 F MO } asie. OO F. 
8.04? —— _ ohocs es ce... 100 000 F 82.609 0" 'ancoccosuses  ONO F. 
5.23 — oi. +... 100000 F PEAU. mm sesvegeeseuve HN 
see. 22079 …..—  Jonpéons …. 1.000 000 F. 
2.068 — erscossos ee + 100000 F 89.196  — ....ss.sosee 1.000.000 F. 
1.881 Mn. Vosocotoncsss 100.000 F. 94.964 2 “séédrces .. 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro 
47.674 gagne 5 000 000 F dans le groupe 3 et 500 000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5 
06.310 gagne 10 000 000 F dans le groupe 4 et 1 000 000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5 
38.310 gagne 15 000 000 F dans le groupe 1 et 1 500 000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 
12.638 gugne 40 000 000 F dans le groupe 6 et 4000 000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4 





FO — 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 30 septembre 1959, à Paris (salle Pleyel). 
. —+.— 
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RECETTES 


RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


1. — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine (du 29 août au 4 septembre 1959). (En milliers de francs.) 




















1959 1958 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC er rar 1959 1958 
Rocoties évaluées. Recolies comptables. En valeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue. Pourcentage 
1 » $ à 5 fi 1 

Voyageurs CETATELETS CIILI TILL LIL LILI LILI I. 4.365.680 3.701.266 GG4.414 18,0 œ D 

Bagages CELELELLLELEELEELLELRELRREELELLLLLELLE) 176.800 125.010 51.790 41,4 » 4 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 449.030 417.434 31.596 7,6 » s 

Marchandises (détail et wagons).......... 6.500.330 6.075.205 425.125 7,0 ; Ê 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français......,.. 11.491.840 10.318.915 - 1.172.925 11,4 » mn 

———————….— ————— 














IL. — Evaluation des recettes au 4 septembre 1959. (En milliers de francs.) 















































nn 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du à 5 Su du ee août | du Dr du nt ui 1959 1958 
31 juillet 4 septembre 4 septembre 4 septembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1950. 1959. 1959. 19658. absolue. cenlage. absolue. centage. 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs ss... .. CRRLRLLLILILIILILILIILT .. 99.868.954 21.880.500 121.749.454 105.985.881 1 ) 763.570 14,9 » 
Ragages ....e000.0s ss. ponton corses 1.809.587 617.920 2.457.507 2.054.520 402.987 19,6 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 13.989.618 1.647.780 15.637.398 13.987.967 1.649.431 11,8 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 215.959.928 27.279.720 213.239.618 225 .766.413 17.473.235 7,1 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.........] 221.628.087 | 51.455.920 383.084.007 | 347.794.784 | 35.289.223 10,1 » : 
————_——_——_——————————……_—…….…….…....…— _ 
MOREL. 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENR 








COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 





















































nn 
ps Cours limites | Cours extrêmes || Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
; cours F 
pratiqués colés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
p— 7 Devise. | Paré À'oar ja Banque du + ve Devise | Paré | par la Banque du 
Bourse. de France 23 septembre 1959. || Bourse de France 23 septembre 1959. 
490725] Etats-Unis .....11 8 US.A.! 4 99706 190 49740 4 9000 4 9075 7 0000 |Italile --....:.+} 1.000 lire 1800206! 778395 301610! 70005 ... x 
à 1500 Canada ........ DUO. Lies osoooooe oosee 560 ones 51005 ....... 68850 [Norvège .......] 100c n | 091188 |6S055 70 455 CB 855 oo. 8 
Li. Côte FseSomalis |400F Djib. | 230281 | 22625 23430 | ....... ....... 120050 [Pays-Bas ......] 100 0  |1290226 11270975 131 0360 | 129080 ... 
920 Mexique ...... 100 pes. | 394965 À... ..... ... ..... 39 27 sl 41410 [Portugal 100 esc | 1717238 | 16&5 175020 | 471400 41747 
117 360 Allemagne occid. | 100 D Mk | 4117 549 115840 119 280 1740 147 37% #4 % et 915 04 800 
19020 |sutriche 100 sch. 18 oesco | 457025 19 2100 19005 94870 ISuède …........ 100 € & 06 43513 | 046800 96 1810 M5 
0 810 TT 00 F6 À ose | 077 1003 osso osresll 113485 [Suisse ......... 100Fs 11129033 [110410 1145810 |113515 113 495 
71280 [Danemark .....1 1000. à | 447763 |'ioums 25335 | 71280 71270 || 6908  |Tehécoslovaquie | 100 kes | 6857027 | 6805 6908 | 6008  …. 
13 7723 Gde-Bretagne. { liv et 1382376 | 136220 14 0265 137790 13 7700 1658 |Yougoslavie ... | 100 din 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 —.s 
Maroc ss... CETETTLET I LILI II III III III III III III III 100 F marocains..... 117% Zone C F. À. .ssoscoccsosssosssesssssesses CEETETIIEL 100 F CF A .... 2 
Tente: nohcllnsessodeséortétediosutéhesecs À OR... 11 7519 Man BR rssoosepsesecessesses cocsssscoce 100 F C.F.P.....… D 50 














(1) Ordonnance n° 58-134 du 27 décembre 1958. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


ANCIENS ETABLISSEMENTS P., LEBLOND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.600.000 F 
Srèce soctaz : LE MANS, 50, RUE DES COCHEREAUX 
R. C.: le Mans n° 56-B 76, 


Numéros des 47 obligations 4 1/4 0/0 (émission 1943) sorties au 
quinzième tirage du 2} septembre 1959 et remboursables au pair, 
au siège social et aux guichets de la Banque régionale de l'Ouest, 
le Mans, par 1.000 F net l’une, à partir du 15 octobre 1959, coupons 
n°’ 27 et suivants attachés. 


15 27 41 48 49 63 741 500 535 547 549 561 563 593 
87 119 124 140 148 154 157 | 629 631 700 710 711 716 722 
160 165 176 185 211 216 238 | 727 733 760 770 771 

323 365 392 405 410 450 459 


558, 564, 703, 728 amor- 


Les obligations n°* 30, 139, 143, 272, 543, : 
$ présentées au rembour- 


ties aux précédents tirages n'ont pas ête 
sement. 





nes : 


NOM 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE 





M. Ben Ghouzi (David), né à Tlemcen (département d'Oran) le 
12 mai 1907, demeurant à Paris, 2, square du Graisivaudan, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gousy, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir Gousy (David), au lieu de Ben Ghouzi. 








AVIS DIVERS 





REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 





Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





Les coupons à l'échéance du 1° octobre 1959 des emprunts 
Uruguay 1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à 
l'offre du Gouvernement uruguayen en date du 3 janvier 1939 sont 
mis en paiement à Paris, à raison de la contrevaleur en francs 
français de 0.3.6 livres sterling, sous déduction de la taxe propor- 
tionnelle. 


En vue de jJeur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établisse- 
ments suivants : 


A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 

A la Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 
Paris. 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés 
au Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 


24 août 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Asso. 
clation familiale rurale du canton de Laragne. But : étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie de Laragne. 


24 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. L'Otarie- 
Club catésien. But : développer les forces physiques et morales de 
la jeunesse par la pratique de l’éducation physique et la natation. 
Siège social : mairie du Cateau (Nord). 


24 août 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Philippevilie. Asso- 
ciation des anciens légionnaires de Philippeville. But : créer et res- 
serrer entre les adhérents les liens de solidarité et d’assistance 
mutuelle. Siège social : brasserie du Louvre, rue Clemenceau, Philip- 
peville (département de Constantine). 


28 août 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des diplômés d'Etat en organisation (U, N. D. E, O.). But : rassembler 
les titulaires des diplômes d’Etat en organisation, établir et maintenir 
entre eux des relations amicales, soutenir et développer la valori- 
sation des diplômes d’Etat en organisation, représenter les diplômés 
d'Etat en organisation et favoriser l’enseignement de l’organisation. 
Siège social : 2, avenue Jules-Guesde, Sceaux. 


31 août 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
ciation méridionale pour l'art moderne, But : agir en vue de parfaire 
l'éducation et la formation artistique des dilettantes et des artistes. 
Siège social : 6, rue des Quatre-Vents, Marseille. 


1°" septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Billa lub du Vexin. But : répandre le goût et la pratique du jeu 
de billard, entretenir une émulation permanente parmi ses membres. 
Siège social : café-tabac Laffroy, Cormeilles-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Chaumont. Amicale 
des services de santé F. O. (force ouvrière), But : organisation de 
l'arbre de Noël annuel et de la fête enfantine. Siège social : centre 
hospitalier, 66, avenue Carnot, Chaumont. 





4 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Cercle d'information et d'études des jeunes agriculteurs de Lévignac- 
de-Guyenne. But : recherche, étude, vulgarisation des progrès de la 
technique agricole; maintien à la terre de la jeune génération agri- 
cole. Siège social : mairie de Lévignac-de-Guyenne (Lot-et-Garonne). 


4 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Centre d'information agricole des planteurs de tabac de la vallée du 
Dropt, But : recherches, études, expérimentation dans les divers sec- 
teurs de l’activité tabacole en particulier et de l’activité agricole en 
général. Siège social : au bourg d’Allemans-du-Dropt (Lot-et-Garonne). 





5 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Ass 
ciation pour le développement de l'assurance vie du Rouergue ef 
du Gévaudan. But : promouvoir le développement de l’assurance vi 
auprès des membres des professions agricoles de l'Aveyron et de 
la Lozère. Siège social : 2, boulevard de Guizard, Rodez. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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